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 n° 238 224 du 9 juillet 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. HIMPLER 

Avenue de Tervuren 42 

1040 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par la Ministre des Affaires 

sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 décembre 2013, par X, qui se déclare de nationalité togolaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision d’irrecevabilité (sic) d’une demande d’autorisation de séjour 

en application de l’article 9 BIS de la loi du 15/12/1980 (…) (accompagnée d’un ordre de quitter le 

territoire) prise le 25/11/2013 (…) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 13 janvier 2014 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 juin 2020 convoquant les parties à l’audience du 3 juillet  2020. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me P. HIMPLER, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 1er mars 1993 afin d’effectuer un stage auprès de 

la C.E.E. 

 

1.2. En date du 15 décembre 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9bis de la loi, complétée à plusieurs reprises, laquelle a été rejetée par une 

décision assortie d’un ordre de quitter le territoire prise par la partie défenderesse le 25 novembre 2013.   
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Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

  

« MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

Monsieur [H.M.M.] déclare être arrivé en Belgique en 2006-2007. Il joint, à sa présente demande, une 

copie de son passeport national non revêtu d’un visa. Il n’a sciemment effectué aucune démarche à 

partir de son pays d’origine en vue d’obtenir une autorisation de séjour ; il s’est installé en Belgique de 

manière irrégulière sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. Il 

séjourne sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement que par la 

demande introduite sur base de l’article 9bis. Le requérant n’allègue pas qu’il aurait été dans 

l’impossibilité, avant de quitter le Togo, de s’y procurer auprès de l’autorité compétente les autorisations 

nécessaires à son séjour en Belgique. Il s’ensuit qu’il s’est mis lui-même et en connaissance de cause 

dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément dans cette situation, de sorte qu’il est à 

l’origine du préjudice qu’il invoque (C.E. 09 juin 2004, n° 132.221). 

 

À l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, l’intéressé invoque l’instruction du 19.07.2009 

concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat (C.E, 09 déc. 2009, 

n°198.769 & C.E, 05 oct. 2011 n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus 

d’application. 

 

Monsieur [H.M.M.] se prévaut de la longueur de son séjour et de son intégration sur le territoire belge 

depuis 2006-2007 qu’il atteste par sa très bonne connaissance du français, par l’apport de témoignages 

d’intégration de qualité, par la présence de membres de sa famille sur le territoire belge ainsi que par sa 

volonté de travailler. Rappelons que l’intéressé est arrivé en Belgique dépourvu d’un visa, qu’il s’est mis 

lui-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et qu’il est resté 

délibérément dans cette situation de sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque. Bien que 

l’intéressé déclare avoir établi le centre de ses intérêts affectifs, sociaux et économiques en Belgique, 

cet élément ne peut constituer un motif suffisant pour justifier une régularisation. Soulignons que cette 

intégration s’est faite dans une situation irrégulière, de sorte que l’intéressé ne pouvait ignorer la 

précarité qui en découlait. Le choix de Monsieur [H.M.M.] de se maintenir sur le territoire en séjour 

illégal et le fait d’avoir tissé un réseau important d’amis pendant son séjour ne peuvent dès lors fonder 

un droit à obtenir l’autorisation de séjourner en Belgique (C.C.E. Arrêt 85.418 du 31.07.2012). 

 

Le requérant invoque le fait d’avoir de la famille en Belgique dont deux soeurs et une nièce, toutes de 

nationalité belge comme un motif pouvant justifier une régularisation sur place. Il convient de souligner 

qu’on ne voit raisonnablement pas en quoi cet élément justifierait une régularisation. Cet élément n’est 

pas de nature à justifier l’octroi automatique d’un titre de séjour de plus de trois mois. En effet, le 

requérant n’apporte aucun élément permettant d'établir une comparabilité entre sa situation de séjour et 

celle des membres de sa famille. C’est à l’étranger qui revendique l’existence de motif (sic) pouvant 

justifier sa régularisation à en apporter la preuve. Rappelons également que la jurisprudence a, à 

diverses occasions, considéré que les états jouissent toujours d’une marge d’appréciation de l’équilibre 

qu’il convient de trouver entre les intérêts concurrents de l’individu qui veut séjourner dans l’Etat et de la 

société dans son ensemble (Tr. de Première Instance de Huy – Arrêt n°02/208/A du 14/11/2002). De 

plus, l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de 

séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher le requérant de retourner dans son pays pour le 

faire. Il ne s’agit par conséquent pas d’un élément pouvant justifier la régularisation sur place du 

requérant. 

 

Monsieur [H.M.M.] manifeste sa volonté de travailler par la production d’un contrat de travail conclu avec 

la SPRL [A.C.] inscrite sous le numéro d’entreprise […]. Toutefois, il sied de rappeler que toute 

personne qui souhaite fournir des prestations de travail sur le territoire doit obtenir une autorisation 

préalable délivrée par l’autorité compétente. Tel n’est pas le cas de l’intéressé qui ne dispose d’aucune 

autorisation de travail. Dès lors, même si la volonté de travailler est établie dans le chef du requérant, il 

n’en reste pas moins que celui-ci ne dispose pas de l’autorisation requise pour exercer une quelconque 

activité professionnelle. Notons en outre qu’il résulte du dossier administratif de l’intéressé que sa 

demande visant à obtenir un permis de travail B lui a été refusée (Décision de la Région de Bruxelles-

Capitale datant du 30.09.2013 pour le dossier […] - numéro de refus […]). Et donc, cet élément ne peut 

dès lors justifier une régularisation de séjour sur place. 
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Quant au fait que le requérant est décrit par ses proches comme une personne sérieuse avec un grand 

sens de sociabilité, nous précisons que cet élément ne saurait justifier une régularisation de séjour, bien 

que cela soit tout à son honneur, car ce genre de comportement est attendu de tout un chacun et qu’il 

s’agit même d’une condition nécessaire à quelque autorisation de séjour. Soulignons toutefois que le fait 

de résider illégalement en Belgique constitue une infraction à la loi du 15.12.1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ». 

 

L’ordre de quitter le territoire est quant à lui motivé comme suit : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants :  

En vertu de l’article 7, alinéa 1er , 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans  

être porteur des documents requis par l'article 2 : L’intéressé est en possession d’un passeport mais 

celui-ci est non revêtu d’un visa. » 

 

1.3. En date du 5 septembre 2014, le requérant a fait l’objet d’un contrôle de résidence à la suite duquel 

la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies).   

 

1.4. Le 8 septembre 2014, une interdiction d’entrée de deux ans a également été prise à son encontre. 

Un recours a été introduit contre cette décision auprès du Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt 

n° 238 226 du 9 juillet 2020.  

 

1.5. En date du 23 septembre 2014, le requérant a introduit une demande de protection internationale 

qui a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire 

prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 9 mars 2015.  Un recours a été 

introduit contre cette décision auprès du Conseil de céans, lequel l’a rejeté par un arrêt n° 148 378 du 

23 juin 2015.  

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. Le requérant prend un premier moyen de « la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29/7/1991, de 

l’erreur de motivation, du devoir de prudence et du principe de bonne administration et pris de la 

motivation inexacte, insuffisante et dès lors de l’absence de motif légalement admissible et de l’erreur 

manifeste d’appréciation, ainsi que du manquement au devoir de soin et de l’article 62 de la loi du 

15/12/1980 ».  

 

Le requérant expose ce qui suit : « Attendu [qu’il] répond sur le fond au critère 2.8B de l’instruction du 

19/7/2009 au sujet de laquelle Secrétaire (sic) d’Etat à la Politique de Migration et d’Asile s’est engagé 

publiquement à continuer à appliquer les critères tels que décrits dans l’instruction du 19/7/2009 en 

vertu de son pouvoir discrétionnaire ; (…) Qu’en l’espèce, la principale motivation de la décision 

attaquée se fonde sur le fait que l’instruction du 19/7/2009 a été annulée et que par conséquent les 

critères de cette instruction ne sont plus d’application, ce qui est en totale contradiction avec 

l’engagement susmentionné ; (…) [et] que dès lors le contrat de travail conclu avec la SPRL […], la 

longueur [de son] séjour ininterrompu depuis 2006, sa parfaite intégration, la présence en Belgique de 

toute sa famille, ses formations en Belgique, ses preuves de présence en Belgique et son absence de 

condamnations devaient être considérés comme des éléments suffisants pour obtenir une régularisation 

de séjour ; Attendu que dans la mesure où la partie adverse a pris une motivation inadéquate elle a 

violé les dispositions des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs et l’article 62 de la loi du 15/12/1980 ;  

Qu’en effet, un acte administratif est en effet illégal s’il n’est pas formellement motivé ou s’il ne contient 

pas des motifs de fond pertinents, établis et admissibles ce qui est en l’occurrence le cas ( voir 

notamment arrêt EL YAAQOUBI n° 42119 du 2/3/1993) ;  

Que la partie adverse a manifestement excédé les limites du pouvoir d’appréciation qui lui est reconnu 

par la loi ;  

Que dès lors la décision attaquée n’est pas motivée à suffisance ;  

DE TELLE SORTE QUE  

Violant les dispositions reprises au moyen, la décision attaquée doit être annulée ».  

 

2.2. Le requérant prend un second moyen « de la violation de l’article 8 de la CEDH ».  
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Le requérant rappelle brièvement la portée du droit au respect de la vie privée et familiale.  Il souligne 

ensuite « Qu’il ne fait nul doute qu’en l’espèce [ses] relations avec sa famille belge et sa famille résidant 

en Belgique tombe (sic) dans le champ d’application de l’article 8 de cette Convention ».  Il explicite en 

outre les obligations positives et négatives qui incombent aux Etats membres au regard de cette 

disposition et en conclut que la décision attaquée doit être annulée.   

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que l’instruction du 19 juillet 2009 relative à la 

régularisation de séjour de certains étrangers a été annulée par le Conseil d’Etat, par un arrêt n°198.769 

du 9 décembre 2009, ce dont convient le requérant en termes de requête.  Dès lors, ses arguments 

portant sur sa volonté de se voir appliquer la dite instruction ne sont pas pertinents, cette dernière étant 

censée n’avoir jamais existé. 

Par ailleurs, s’il est vrai que le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile s’est engagé 

publiquement à continuer à appliquer les critères tels que décrits dans l’instruction du 19 juillet 2009, en 

vertu de son pouvoir discrétionnaire, le Conseil d’État a cependant estimé dans son arrêt n° 215.571 du 

5 octobre 2011, que l’application de cette instruction en tant que règle contraignante, à l’égard de 

laquelle la partie défenderesse ne dispose plus d’aucune possibilité d’appréciation, est contraire au 

pouvoir discrétionnaire dont celle-ci dispose sur la base de l’article 9bis de la loi.  L’application de cette 

instruction ajoute ainsi à l’article 9bis de ladite loi des conditions qu’il ne contient pas.  Il en est 

sensiblement de même dans les arrêts nos 216.417 et 216.418 du 23 novembre 2011 dans lesquels le 

Conseil d’Etat considère qu’« en érigeant ainsi une durée de séjour ininterrompu de cinq années sur le 

territoire du Royaume comme condition d’application de l’article 9bis de la loi du 15.12.80, l’arrêt ajoute 

à cette disposition légale et, partant, la méconnaît ».  

Par conséquent, le Conseil ne peut avoir égard, dans le cadre de son contrôle de légalité, aux critères 

de l’instruction du 19 juillet 2009, qui est censée ne jamais avoir existé, et il ne pourrait être reproché à 

la partie défenderesse de ne pas les avoir appliqués.  

En tout état de cause, le Conseil constate que l’ensemble des éléments invoqués, en termes de 

requête, par le requérant pour justifier l’application de ladite instruction du 19 juillet 2009, a bel et bien 

été examiné par la partie défenderesse sous l’angle de l’article 9bis de la loi, en manière telle qu’il n’a 

pas intérêt à ses griefs. 

 

3.2. Sur le second moyen, le Conseil rappelle que l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement 

de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée 

par l'acte attaqué. 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, le requérant s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte 

attaqué violerait l’article 8 de la CEDH.  Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de 

la violation de cette disposition. 

 

3.3. Au regard de ce qui précède, il appert qu’aucun des moyens n’est fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension.  

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge du requérant. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge du requérant. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf juillet deux mille vingt par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


